


LE CYCLE D’ORIENTATION 
N’EST PAS UN LABORATOIRE 
D’EXPÉRIMENTATION !

RÉFÉRENDUM CANTONAL

NON 



À LA
RÉFORME
CO22



LE CYCLE D’ORIENTATION 
N’EST PAS UN LABORATOIRE 
D’EXPÉRIMENTATION !

Comité référendaire 
Le Cycle d’orientation n’est pas un
laboratoire d’expérimentation 
Case postale 1828 
1211 Genève 26 

JE SOUHAITE PARTICIPER À LA RÉCOLTE :
MERCI DE M'ENVOYER ______ CARTES-RÉPONSES

__________________________________
NOM / PRÉNOM

__________________________________
RUE / N°

__________________________________
NPA / LOCALITÉ

__________________________________
TÉLÉPHONE

__________________________________
E-MAIL

NON 



À LA
RÉFORME
CO22

Merci de bien vouloir signer ce référendum au verso.
À renvoyer, même incomplet,                                           à l'adresse 
suivante:  Comité référendaire Le Cycle d’orientation n’est pas un laboratoire d’expérimentation, Case postale 1828, 1211 Genève 26 




avant le 5 janvier 2022

MERCI DE BIEN VOULOIR SIGNER LE RÉFÉRENDUM AU VERSO. À RENVOYER AVANT LE 5 JANVIER 2022 – MÊME INCOMPLET À:
COMITÉ RÉFÉRENDAIRE LE CYCLE D’ORIENTATION N’EST PAS UN LABORATOIRE D’EXPÉRIMENTATION

CASE POSTALE 1828, 1211 GENÈVE 26



LE CYCLE D’ORIENTATION N’EST PAS UN LABORATOIRE D’EXPÉRIMENTATION !

sans qu’une analyse détaillée et complète du système actuel ait été effectuée pour éviter de reproduire les mêmes erreurs 
sans prise en compte des résultats des recherches et expériences dans le domaine de l’hétérogénéité/homogénéité 
sans réelle consultation des enseignants, sur la base de statistiques lacunaires, et sans interaction avec les chercheurs 
sans avoir été testée dans le cadre d’un projet pilote pour identifier les besoins, les écueils et les ajustements à réaliser
avant un déploiement à grande échelle. 

permette à chaque élève de développer toutes ses compétences 
en finisse avec la vision binaire des « bons » et des « mauvais » élèves 
soit le fruit d’une vaste consultation avec les acteurs concernés 
mette en place les modalités d’un test avec des indicateurs de réussite à analyser avant un déploiement à grande échelle. 

Une réforme inaboutie au détriment de tous les élèves. 

Un système de formation est trop précieux pour être modifié dans la précipitation. Or, la réforme de CO22 a été élaborée : 

Les changements imposés au Cycle d’Orientation ont été trop nombreux pour qu’un degré d’enseignement aussi crucial dans le
parcours des élèves ait à faire les frais d’un nouveau bricolage. La réforme CO22 laisse des questions aussi essentielles que
celles de l’évaluation et des moyens d’enseignement sans réponse. Le projet de formation des enseignants à la mixité intégrée
souffre en outre d’un manque total de crédibilité. Le temps doit être donné de régler les questions encore ouvertes de manière
à mettre sur pied un modèle d’enseignement basé sur les savoirs pédagogiques actuels qui : 




La signature doit être apposée personnellement à la main par la ou le signataire. Cela ne s’applique pas à la personne incapable de le faire par elle-même
pour cause d’infirmité. Seul-e-s les électrices et électeurs de nationalité suisse ayant leur droit de vote dans le canton de Genève peuvent signer ce
référendum cantonal. En matière cantonale, les électrices et électeurs dès 18 ans, de communes différentes, peuvent signer sur la même feuille. Les Suisses
vivant à l’étranger et ayant leur droit de vote dans le canton de Genève peuvent signer ce référendum en inscrivant leur adresse à l’étranger.
Celui qui appose une autre signature que la sienne ou plus d’une signature est passible d’une amende administrative pouvant s’élever à 100 F. Les signatures
obtenues par un procédé réprimé par la loi doivent être annulées (art. 87, al. 1, lettre b, et art. 91 de la loi sur l’exercice des droits politiques, du 15 octobre
1982).

NOM
(Majuscules)

PRÉNOM
(Usuel)

DATE DE
NAISSANCE
(jj/mm/aaaa)

CANTON 
D'ORIGINE

DOMICILE
(Adresse complète : rue, numéro, 

code postal)
et localité)

SIGNATURE

_________________________ _________________________ _________________________ ____________________ ______________________________________________________ _________________________

_________________________ _________________________ _________________________ ____________________ ______________________________________________________ _________________________

_________________________ _________________________ _________________________ ____________________ ______________________________________________________ _________________________

_________________________ _________________________ _________________________ ____________________ ______________________________________________________ _________________________

_________________________ _________________________ _________________________ ____________________ ______________________________________________________ _________________________

NON 



À LA
RÉFORME
CO22

RÉFÉRENDUM CANTONAL
Les citoyennes et citoyens soussigné-e-s, électrices et électeurs dans le canton de Genève, demandent, conformément aux articles 67 à 70 de la constitution
de la République et canton de Genève du 14 octobre 2012 et aux articles 85 à 94 de la loi sur l’exercice des droits politiques, du 15 octobre 1982, que la loi
modifiant la loi sur l'instruction publique (LIP) (C 1 10 – 12974), du 12 novembre 2021 soit soumise à la votation populaire. 


